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Institut Technique de l’Elevage Ovin et Caprin (1)
Cet aperçu des diverses actions conduites à l’international couvre une période d’une vingtaine d’année correspondant, parallèlement,  à celle de la modernisation et de la structuration de la filière caprine laitière et fromagère française. Durant cette période les activités de la section caprine se sont progressivement ouvertes à l’international, afin de répondre aux demandes qui s’exprimaient par différents canaux .Toutefois, elles n’ont toujours occupé qu’une place relativement secondaire par rapport aux priorités nationales centrées sur les besoins sur la filière nationale.
Les débuts à l’international
Deux dates encadrent cette période d’existence de la section caprine :

-1967 : année de la création de l’ITOVIC avec ses deux sections ovine et caprine (Loi sur l’élevage de 1966). La section caprine est à l’origine constituée avec l’équipe caprine déjà existante à la Maison du Mouton et de la Chèvre (4 ingénieurs nationaux et une douzaine de moniteurs départementaux caprins).

- 1990 : date de la fusion entre l’ITOVIC et l’Institut Technique de l’Elevage Bovin, avec la  création de l’Institut de l’Elevage.
Avant 1967, et pendant les premières années d’existence de la section caprine, aucune action significative à l’international n’a été développée ; les activités étant essentiellement centrées sur les régions françaises, ceci en fonction des demandes professionnelles et institutionnelles des autorités de tutelle de l’institut. Du fait de la forte demande en matière de recherche et de développement, seuls quelques contacts étaient entretenus avec l’étranger, en particulier avec plusieurs  pays européens.
C’est en 1971 qu’intervient le véritable début de l’ouverture à l’international avec l’organisation, par la section caprine, de la deuxième Conférence Internationale de l’Elevage Caprin à Tours, en juillet 1971. Véritable aventure lancée avec peu de moyens, l’objectif était de rassembler les organismes nationaux et internationaux (FAO) intéressés par la production caprine (viande, lait, intensif, extensif), tout en présentant les réalités de la nouvelle filière laitière et fromagère française. Avec 180 participants de 25 pays, venus des 5 continents la conférence a connu un véritable succès : compte-rendu diffusé à plus de 1000 exemplaires, création d’un réseau actif des spécialistes caprins, démonstration et prise de conscience que la chèvre était une alternative crédible pour des programmes de développement (lait et viande), aussi bien en pays développés qu’en pays en voie de développement, modification de l’image négative prédominante de la chèvre.
Cet extrait des conclusions et recommandations de la Conférence synthétise les idées dominantes qui se sont dégagées: Il convient de poser de façon objective et raisonnée le problème général de l’élevage caprin, que ce soit dans les pays à agriculture développée dans lesquels la chèvre est principalement exploitée pour son lait ,ou dans les pays en voie de développement ou la chèvre est essentiellement élevée pour sa viande, sa peau ou son poil…La chèvre n’est ni cet animal miracle, ni cet animal foncièrement néfaste et destructeur que l’on décrit trop fréquemment dans la littérature spécialisée…On peut affirmer que l’exploitation rationnelle de la chèvre pour sa viande, son lait ou son poil, possède sa place à coté des autres espèces animales, que ce soit en tant qu’élevage spécifique ou en association avec d’autres espèces animales…
Dix ans après, en 1981, un Séminaire international sur l’alimentation caprine (Tours), organisé conjointement par la section caprine et l’INRA, viendra conforter ce changement de perception des potentialités de l’élevage caprin. Au cours de la même période, à la demande de coopératives d’éleveurs ovins et caprins des Antilles et du Ministère de l’agriculture, l’ITOVIC met en place un programme  d’assistance technique qui lui permet d’acquérir une expertise dans les systèmes d’élevage viande en milieu tropical, avec les races locales ovines et caprines. Cette compétence spécifique sera ultérieurement valorisée, en particulier dans des programmes en Jamaïque, à Trinidad -Tobago, au Mexique, etc.

Des projets développés dans plus de 25 pays

En l’espace d’une vingtaine d’années la section caprine, dont les effectifs s’étaient renforcés (2), a développé divers types de programmes dans plus de 25 pays dont une quinzaine hors d’Europe, principalement en Amérique du nord et du sud, en Afrique et au Moyen -Orient .
Ces programmes, dans leur conception et leur réalisation, ont donné lieu à de multiples interrogations et difficultés : modalités d’acquisition des compétences nécessaires, disponibilités en temps pour les missions de longue durée, arbitrages dans les priorités des sollicitations, ciblage privilégié de certains pays ou régions du monde, adaptation des méthodes de transfert des savoir-faire et de pédagogie, pertinence d’application de certaines techniques d’élevage dans des milieux à fortes contraintes, compréhension des cultures et des contextes diversifiés d’application, réticences de certains professionnels français craignant la concurrence, débat sur l’exportation du potentiel génétique français, alternative entre races locales et races améliorées exogènes, diffusion de certaines techniques fromagères liées à des savoir-faire spécifiques, protection juridique de dénominations fromagères, etc.
Parallèlement à la section caprine, d’autres organismes intervenaient également dans le secteur caprin, parfois en collaboration plus ou moins étroite avec l’ITOVIC en fonction des structures et des hommes. Citons en particulier :
· l’INRA et le CIRAD  dans le domaine de la recherche.

· Des organisations spécifiques créées pour les interventions caprines à l’international :UCARDEC (deux périodes distinctes d’activité), PROSEMOC, CAPRITEC.

· Des régions fortement mobilisées dans le secteur caprin, telles que PACA, Rhône-Alpes, Poitou-Charentes, qui intervenaient en lien avec le niveau national ou dans le cadre de partenariats régionaux spécifiques.
Les organismes demandeurs  étaient également de statuts très variés. A titre indicatif, on peut citer quelques exemples pris hors Europe et des ex pays de l’est, pour lesquels des collaborations existaient par ailleurs.
· FAO : Cap Vert, Maroc.
· Ministères français : Agriculture, Coopération, Affaires étrangères. Principaux pays concernés : Egypte, Rwanda, Algérie, Tunisie, Maroc, Togo, Cote d’Ivoire. 
· Figure 1

· Ambassades françaises : Brésil, Colombie.

· Fondations et ONG: Chili, Brésil, Jamaïque.
· Organisations professionnelles : Mexique, USA, Canada. Israël.
L’ensemble de ces missions, ponctuelles de quelques jours à plusieurs semaines, certaines sur plusieurs années, ont été marquées par une très grande diversité de profils :
- Diversité des demandeurs, la règle appliquée étant que les missions devaient être intégralement financées. Ces demandeurs étaient institutionnels, professionnels, parfois privés (rarement des entreprises). 
- Diversité dans la nature des projets, leurs objectifs, les motivations des demandeurs.
· Projets de développement rural classiques ou émanant de filières plus ou moins structurées, parfois en cours de constitution.
· Programmes centrés sur la production de lait ou de lait+fromages ou quelquefois d’autres produits laitiers ( lait  de consommation, laits fermentés), plus rarement sur la viande caprine et la transformation des produits carnés.. A noter qu’aucune demande n’a porté sur le cuir ou le poil. Figure 2
· Exportations des races sélectionnées françaises, assistance technique, formation, animation de stages, échanges entre professionnels, voyages d’étude, fourniture d’équipements, etc.

· Contextes d’intervention extrêmement variés selon les pays, les régions et les climats, les structures et les conjonctures politiques locales, les bailleurs de fonds, les milieux institutionnels et professionnels, etc.
A la diversité des projets correspond également une grande amplitude de variabilité dans les résultats obtenus ; généralement en deçà des objectifs figurant dans les projets initiaux, mais avec quelques vraies réussites malgré tout ! 
Essai de bilan des expériences acquises
L’expérience acquise, et le recul du temps passé, permettent de souligner l’intérêt d’analyser objectivement les bilans des actions, ceci en dépit des risques inhérents à une telle démarche ! Il est en effet toujours délicat de s’engager dans une analyse critique, derrière laquelle se cachent toujours des enjeux de responsabilités personnelles, de concurrence institutionnelle, sinon de concurrence commerciale.
Il est néanmoins possible d’essayer de tirer modestement des enseignements et de dresser, en cinq points, un bilan sommaire de ces deux décennies d’activités internationales.
1- Importance de savoir respecter les nécessités formelles dans les contenus comme dans les démarches. Citons sans ordre hiérarchique les impératifs imposés par : les demandeurs et les financeurs, les autorités de tutelle des pays d’intervention, la formalisation des dossiers avec les mots-clés à la mode du moment, le montage proprement dit des dossiers, l’importance du relationnel avec les interlocuteurs de l’amont et de l’aval du projet en sachant ménager les susceptibilités de tous ordres, la gestion dans le temps des étapes successives, etc.
2- Un projet ne se déroulant jamais conformément aux prévisions initiales, il importe de gérer les impondérables multiples qui ne manqueront pas de se produire, certains pouvant compromettre irrémédiablement le projet.
 Outre les difficultés techniques, administratives, financières, voire culturelles, des évènements extérieurs peuvent survenir. Un des exemples vécus, parmi les plus douloureux, à été le massacre de la plupart des techniciens rwandais formés dans le cadre du projet caprin Kigali-Est lors du génocide qui a été perpétré au Rwanda. Dans un registre moins dramatique, l’élection d’un nouveau gouverneur dans le Nordeste au Brésil s’est traduite par l’abandon brutal et immédiat d’un projet de développement caprin au Salvador, alors que des résultats intéressants avaient été obtenus au cours des trois années précédentes.
3- La prise en compte de la notion de durée est indispensable car, de toute façon, elle s’imposera in fine. La gestion des temps nécessaires concerne des domaines très variés : cycles d’élevage, évolution des mentalités, délais des réalisations…. Difficulté supplémentaire : le temps administratif des dossiers n’est pas celui des réalités du terrain et des lenteurs locales. Parfois certaines incompatibilités se révèlent impossibles à gérer ! Il est important de savoir identifier les étapes dans le temps, les hiérarchiser avec leurs modalités d’application, tout en étant conscient qu’il ne s’agit que de prévisions qu’il faudra adapter ultérieurement.
4- Les difficultés internes franco-françaises dans le respect des engagements sont trop souvent sous estimées :retards dans la mobilisation des financements prévus, délais de livraison non respectés, qualité sanitaire non conforme des animaux exportés, rivalités de structures, changements de priorités politiques, capacité d’adaptation de certains intervenants qui ne pensent qu’à exporter leur modèle, leurs techniques, leurs races, sinon leurs préjugés, etc.

5- Le comportement des intervenants est important : nécessaire attitude de respect des hommes, de leur culture, de leurs techniques, de leurs traditions dans les pays d’intervention. Prendre le temps de comprendre avec empathie et modestie. Savoir observer pour interpréter avant de proposer : il faut parfois oublier son expertise technique et ses modèles de référence pour intervenir dans des contextes différents.
En conclusion de cet essai de bilan sur deux décennies d’activités à l’international, trois idées semblent se dégager.
En premier lieu, la diversité des projets, le nombre de pays concernés résultent d’une volonté politique de développer les activités caprines à l’international. De ce point de vue c’est donc une forme de réussite.
En deuxième lieu, l’analyse subjective des résultats, par pays ou par nature de projets, révèle un bilan contrasté. Quelques belles réussites côtoient aussi des échecs et, le plus fréquemment, des succès relatifs en demie teinte dont les acteurs éprouvent des difficultés à tirer les leçons.
Enfin, il y a lieu de s’interroger sur les motivations réelles des actions à l’international. Au-delà des intérêts immédiats et évidents des structures intervenantes (commerciales, politiques, notoriété…), force est de constater que, au vu des résultats, la pertinence de certains projets mériterait d’être réexaminée objectivement. 
(1) 30 avenue du Clos Prieur,77150 Férolles-Attilly-jclejaouen@free.fr
(2) Principaux intervenants à l’international de la section caprine : Jean-Claude Le Jaouen, Michel de Simiane, Gilbert Toussaint, Sylvie Hacala , Jacques Delahaye , Jean-Paul Sigwald.
